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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
à la Légation de Suisse à Paris

Copie d ’expédition
T  n° 73 Bern, 16. April 1919

Z ur gefl. Weiterleitung an Herrn Prof. R ap p a rd :1 Der G otthard-V ertrag ist im 
G egensatz zu den allgemeinen Verkehrsfragen und zur F rage der Rheinschiffahrt 
eine Angelegenheit, die ausschliesslich die drei Vertragsparteien betrifft. Die 
Alliierten können von der Schweiz nicht verhindert werden, Bestimmungen zu 
G unsten der Schweiz in den Friedensvertrag aufzunehm en, den wir zu kennen 
nicht in der Lage sind. W ir legen immerhin Wert darauf, festzustellen, dass die 
Initiative zu solchen Friedensvertrags-Bestim m ungen nicht von unserem  Lande 
ausging. D eutschland erklärte sich von sich aus zur gänzlichen A ufhebung des 
G otthard-V ertrages bereit, oder doch wenigstens H and zu bieten zu einer sehr 
günstigen und entgegenkom m enden Revision, was wir vor einiger Zeit Italien ver­
traulich mitgeteilt haben. W ir sind der Ansicht, der G otthard-V ertrag sollte ohne 
jegliche Entschädigung aufgelöst werden. D a wir diese wichtige Angelegenheit 
unserer Ansicht nach leichter mit D eutschland als mit der italienischen Regierung 
zu unserem Vorteil in O rdnung bringen können, müssen wir den Passus «after 
agreement with the italian government» auf alle Fälle energisch ablehnen. D as E nt­
gegenkommen D eutschlands, mit welchem Lande wir frei unterhandeln wollen, 
darf nicht von der Zustim m ung Italiens abhängig sein. W ir wissen nicht, welchen 
S tandpunkt Italien hinsichtlich Aufhebung oder Revision des Vertrages einnimmt.

Angesichts dieser U m stände bitten wir Sie, Ihrem  V ertrauensm ann die E rklä­
rung abzugeben, dass sich die Schweiz in die dort stattfindenden Verhandlungen 
nicht einmischen will und den vollständigen A usschluss des G otthard-V ertrages 
aus dem Friedensvertrag wünschen muss. Die vorstehenden, D eutschland und 
Italien betreffenden M itteilungen sind nur zu Ihrer persönlichen Orientierung.

1. Réponse au n° 333.
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Le Ministre des Affaires étrangères de la République tchécoslovaque, 
E.Bénès, au Ministre de Suisse à Paris, A .Dunant

L Paris, 16 avril 1919

J ’ai le grand honneur de vous dem ander de vouloir bien com m uniquer à votre 
gouvernem ent ce qui suit, et d’être en même tem ps interprète de cette dem ande 
auprès de lui.
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Le Conseil des Ministres de la République Tchécoslovaque m’a chargé de noti­
fier au Gouvernement Fédéral de la République Suisse que la nation tchécoslova­
que ayant terminé victorieusement aux côtés des Alliés sa lutte pour l’indépen­
dance, forme aujourd’hui et dorénavant un Etat avec le Gouvernement constitué. 
Reconnu comme Etat par les Gouvernements alliés, elle a établi avec eux des 
relations diplomatiques, politiques et économiques d’une manière régulière.

Le peuple tchécoslovaque a été rempli toujours des sentiments de meilleure 
amitié envers le peuple suisse et désire fortifier encore ses sentiments par de nou­
velles relations officielles qui pourront être rétablies entre les deux Républiques.

Inspiré de ces sentiments, mon gouvernement m’a chargé de demander au 
Gouvernement Fédéral de vouloir bien reconnaître la République Tchécoslova­
que comme Etat et de permettre que les rapports officiels entre nos deux pays 
soient établis.

Le Gouvernement de la République Tchécoslovaque est convaincu que ces 
nouvelles relations seront toujours très intimes et très amicales. Il espère que ces 
rapports contribueront beaucoup à la prospérité de nos deux pays qui sont liés 
l’un à l'autre soit par leurs traditions libérales, soit par les vrais intérêts politiques 
et économiques.1

1. Le 25 avril / 919, le M inistre de Suisse à Paris répondait à Bénès: Un télégramme que je  viens 
de recevoir du Départem ent Fédéral des Affaires étrangères me confie l’agréable mission de por­
ter à votre connaissance que le Conseil fédéral a été heureux de reconnaître la République Tché- 
co-Slovaque sous réserve de la fixation ultérieure de ses frontières. (E 2200 Paris 1/1514).
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Directeur du Blocus, J. Seydoux, 

et au Directeur du War Trade Board américain, V. McCormick

Copie
A M  Paris, 16 avril 1919

Les Gouvernements Alliés n’ignorent pas que malgré les obligeantes et précieu­
ses promesses que plusieurs des Etats de l’Entente ont bien voulu faire à la Suisse, 
le ravitaillement de ce pays en charbon est aujourd’hui comme hier pour le Gou­
vernement fédéral une source de très graves préoccupations. La Suisse a le devoir 
de ne rien négliger pour augmenter ses importations de charbon. On l’a d’ailleurs 
expressément invitée (et de la part de la France la remarque a été répétée à main­
tes reprises) à s’adresser à l’Allemagne pour obtenir d’elle du charbon de la Ruhr.

Depuis quelque temps, la Suisse a entamé avec l’Allemagne des négociations 
en vue d’obtenir d’assez importantes quantités de charbon de la Ruhr. L’Allema­
gne, en échange de ce produit, désire obtenir de la Suisse des denrées alimentaires
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